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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques

ARRÊTÉ N°30-2023-

Portant autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement,
concernant la régularisation du système d’assainissement non collectif (ANC),

localisé sur la commune de MIALET,
présentée par le camping « Les Plans » 

sur la commune de Mialet

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la directive européenne 91/271/CE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires
urbaines (DERU) ;

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

Vu Le code de l'environnement, notamment ses articles L.181-1 et suivants ;

Vu le code de la Santé Publique, notamment les articles R 1321-8, R 1321-9 et R 1321-10 et la circulaire
DGS/SD7A/2007/57  du  2  février  2007  relative  à  la  sécurité  sanitaire  des  eaux  destinées  à  la
consommation humaine ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale pour les
installations,  ouvrages,  travaux et activités  soumis  à autorisation au titre  du L.181-1  du code de
l’environnement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  d'assainissement  collectif  et  aux
installations  d'assainissement  non  collectif,  à  l'exception  des  installations  d'assainissement  non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des
zones  sensibles  au  titre  du  traitement  des  eaux  urbaines  résiduaires  dans  le  bassin  Rhône-
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 21 mars 2022 portant approbation du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée pour la
période 2022-2027 ;

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 30-2023-08-21-00016 du 21 août 2023 portant délégation de signature à 
M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU la décision  n° 2023-SF-AG03 publiée au RAA n°30-2023-08-23-00002 de M.  Sébastien FERRA,
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature
en matière d’administration générale en date du 23 août 2023 ;

VU le dossier de déclaration présenté par la SARL Auran Les Plans, représentée par sa propriétaire,
2917 route de Saint Jean du Gard – Les Plans – 30140 MIALET, enregistré au titre de l’article L. 214-3
du code de l’environnement comme complet le 27 avril 2023, sous le n° GunEnv-2003-0100018616
relatif à la régularisation de l’ANC du camping « Les Plans » sur la commune de Mialet ;

Vu l’avis du service Eau et Milieux aquatiques du Département du Gard émis le 2 juin 2023 ;

Vu l’avis de la CLE du SAGE des Gardons émis le 5 juin 2023 ;

Vu l’avis de la délégation territoriale du Gard de l’ARS émis en date du 6 juin 2023 ;

Vu la demande de compléments émise le 26 juin 2023 ;

Vu les compléments fournis par le camping « Les Plans » le 25 septembre 2023 ;

Vu l’avis de la CLE du SAGE des Gardons sur ces compléments émis le 6 novembre 2023 ;

Vu l’avis du SEMA du Département du Gard sur ces compléments émis le 13 novembre 2023 ;

Vu l’avis de l’ARS-DD30 sur ces compléments émis en date du 16 novembre 2023 ;

Vu le  courrier  électronique  en  date  du  1er  décembre  2023  adressé  au  pétitionnaire  pour
observation sur les prescriptions spécifiques de l’arrêté préfectoral ;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté préfectoral  ;

Considérant Que le camping des Plans, d’une capacité d’accueil de 1500 personnes, dispose d’un
système d’assainissement autonome, le site n’étant pas raccordé au réseau collectif communal ;

Considérant Que l’arrêté préfectoral  du 21  juin  2022,  autorisant  des  travaux d’urgence pour  la
réalisation d’un seuil pour soutenir l’alimentation en eau potable du camping dans le contexte de
sécheresse, prescrit la mise en conformité (régularisation) du système d’assainissement du camping ;

Considérant que pour rendre compatible le projet avec les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du
code  de  l’environnement,  il  y  a  lieu  de  fixer  des  prescriptions  spécifiques  concernant  le
fonctionnement des ouvrages du système d’assainissement du camping « Les Plans » ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL « Auran Les Plans »,  2917 route de Saint Jean du Gard – Les Plans – 30140 MIALET, est
désignée bénéficiaire de l’autorisation définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des
prescriptions définies par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l’autorisation

La  présente  autorisation,  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  code de  l'environnement,  concerne  la
régularisation du système d’ANC existant.

La  station  d’épuration  actuelle  des  eaux  usées  du  camping  « Les  Plans »  permet  de  traiter  la
pollution de pointe en période estivale, pour 1 100 campeurs soit 650 équivalent-habitants (EH)1.

L’ouvrage autorisé est situé dans l’enceinte du camping sur la commune de Mialet, parcelle A211.

Les coordonnées Lambert de la STEU sont : X = 773.752, Y= 633.236 et Z = 170 m NGF.

Le système d’assainissement non collectif existant est composé d’une part, d’un réseau de collecte
en gravitaire et d’autre part, d’un ouvrage d’épuration assurant le traitement des eaux usées (EU) du
camping, conformément au point 4.1.1 du dossier de déclaration déposé par le pétitionnaire :

Notamment, le traitement des effluents se décompose suivant les deux étapes  :

• un  pré-traitement  assuré  par  un  bac  dégraisseur  localisé  en  amont  de  l’ouvrage  de
traitement, de 4 fosses toutes eaux (FTE) d’un volume unitaire de 100 m³ pour les EU des
blocs sanitaires et de 145 FTE pour traiter l’ensemble des EU des mobil-home du camping ;

• un  traitement  réalisé  par  un  champ  d’épandage,  composée  de  deux  lits  d’une  surface
unitaire de 950 m², équipés de regards de répartition et de bouclage.

Le  contrôle  de  conformité  du  système  d’assainissement  réalisé  par  le  SPANC  en  mars  2021  a
notamment constaté le bon fonctionnement du système d’infiltration.

Pour  toutes  les  références à  la  transmission de divers  documents,  de bilans  24h,  d’analyses  au
service police de l’eau de la DDTM, l’adresse est la suivante : <ddtm-  assainissement  @gard.gouv.fr  >
(mél) et par voie postale, Direction départementale des territoires et de la mer du Gard – Service
eau et risques - CS 52002 – 89 rue Weber - 30900 NÎMES

ARTICLE 3 : Nomenclature

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :

Rubrique Installations ouvrages travaux et activités Déclaration  ou
autorisation

Titre 2 – Rejets :
2.1.1.0 Systèmes  d'assainissement  collectif  des  eaux  usées  destinés  à

collecter et traiter une charge brute de pollution organique, au sens
de l'article R. 2224-6 du code général des collectivités territoriales,
supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou égale à 600 kg de
DBO5 (D).

38,5 kg/jour
DBO5 :

Déclaration

1 La charge organique à traiter pour environ 1 100 campeurs en pointe, sur la base du ratio de 35 g/jour de
DBO5 par campeur, équivaut à 1100x35/60 EH, soit 642 EH
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ARTICLE 4 : Prescriptions relatives à la sécurité des installations

L'ensemble des ouvrages du système d’assainissement non collectif de traitement des eaux usées du
camping  « Les Plans »  est  délimité par  une clôture et  leur  accès interdit  à  toute personne non
autorisée.

ARTICLE 5 : Règles générales d'exploitation et d'entretien des systèmes d’assainissement des eaux
usées

Le système de collecte et la station de traitement des eaux usées sont exploités et entretenus de
manière à minimiser la quantité totale de matières polluantes déversées au milieu récepteur dans
toutes  les  conditions  de  fonctionnement,  et  à  garantir  le  fonctionnement  des  dispositifs  de
traitement.

Le bénéficiaire tient à jour les documents de suivi de l'entretien et de l'exploitation du système
d'assainissement mentionnés à l’article 6 infra, qu'il met à la disposition du service en charge de la
police de l'eau sur le site de la station de traitement.

ARTICLE 6 : Documents d’exploitation, d’entretien et d’autosurveillance à produire

Le bénéficiaire tient à jour les documents suivants : 

1/ le cahier de vie du système d'assainissement, à rédiger avant le 1er janvier de l’année suivant la
mise en service des ouvrages.

Il  comprend,  a  minima  une  section  «  description,  exploitation  et  gestion  du  système
d’assainissement »,  comprenant  un  plan  et  une  description  du  système  d'assainissement ;  un
programme d'exploitation sur 10 ans et l'organisation interne de son gestionnaire.

L'ensemble des éléments compris dans le cahier de vie est décrit avec précision dans l'article 20 de
l'arrêté ministériel du 21/07/2015.

Le cahier de vie et ses éventuelles mises à jour sont transmis pour information à l’agence de l’eau et
au service en charge de la police de l'eau lors d'un contrôle.

2/ le bilan annuel de fonctionnement du système d'assainissement (station et système de collecte),
que le bénéficiaire adresse avant le 1er mars de chaque année pour l'année précédente, au service
chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau.

3/ le pétitionnaire rédige et tient à jour les documents suivants, qu’il tient à la disposition du service
en charge de la police de l’eau :

• un registre mentionnant les incidents, les pannes, les mesures prises pour y remédier et les
procédures à observer par le personnel de maintenance ;

• un calendrier prévisionnel d’entretien préventif des ouvrages de collecte et de traitement.

ARTICLE 7 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le préfet et le maire intéressé sont informés, dans les meilleurs délais par toute personne qui en a
connaissance, de tout incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité,
la circulation ou la conservation des eaux.

La personne à l’origine de l’incident ou de l’accident et l’exploitant ou, s’il n’existe pas d’exploitant,
le bénéficiaire, sont tenus, dès qu’ils en ont connaissance, de prendre ou faire prendre toutes les
mesures possibles pour mettre fin à la cause de danger ou d’atteinte au milieu aquatique, évaluer
les conséquences de l’incident ou de l’accident et y remédier.

Le préfet peut prescrire aux personnes mentionnées ci-dessus les mesures à prendre pour mettre fin
au dommage constaté ou en circonscrire la gravité, notamment les analyses à effectuer.
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En cas de carence, et s’il y a risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore pour
la santé publique et l'alimentation en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les
mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.

Le  préfet  et  le  maire  intéressé  informent  les  populations  par  tous  les  moyens  appropriés  des
circonstances de l’incident ou de l’accident, de ses effets prévisibles et des mesures prises pour y
remédier.

Les agents des services publics d’incendie et de secours ont accès aux propriétés privées pour
mettre  fin  aux  causes  de  danger  ou  d’atteinte  au  milieu  aquatique  et  prévenir  ou  limiter  les
conséquences de l’incident ou de l’accident.

Sans  préjudice  de  l’indemnisation  des  autres  dommages  subis,  les  personnes  morales  de  droit
public intervenues matériellement ou financièrement ont droit au remboursement, par la ou les
personnes à qui incombe la responsabilité de l’incident ou de l’accident, des frais exposés par elles.
À  ce  titre,  elles  peuvent  se  constituer  partie  civile  devant  les  juridictions  pénales  saisies  de
poursuites consécutives à l’incident ou à l’accident.

En  cas  de  déversements  d’effluents  non  traités  susceptibles  d’avoir  un  impact  sur  les  usages
sensibles  situés  aval,  le  pétitionnaire  du  système  d’assainissement  alerte  immédiatement  le
responsable de ces usages, lorsqu’il existe, le service en charge du contrôle et l’agence régionale de
santé concernée.

ARTICLE 8 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux
plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent
arrêté. 

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation
des  travaux  ou  à  l’aménagement  en  résultant,  à  l’exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée,
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Le bénéficiaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la police
des eaux.

Les  agents  des  services  publics  notamment  ceux  chargés  de  la  police  des  eaux,  doivent
constamment avoir libre accès aux installations autorisées.

ARTICLE 9 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre
du  bénéficiaire, des sanctions administratives prévues aux articles L 171-1 et suivants du Code de
l’Environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même
code. 

En application du code des relations du public avec l’administration (CRPA) et du code de justice
administrative (CJA),  la présente décision peut être déférée au Tribunal  Administratif  de Nîmes
(16 Avenue Feuchères – 3000 Nîmes) dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et
R421-1 et 5 du CJA :

• par  l'exploitant  ou  le  propriétaire  dans  un  délai  de  deux  mois  qui  suivent  la  date  de
notification du présent arrêté ; 

• par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leur
groupement,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du même code dès lors
qu’ils démontrent leur intérêt à agir, sans délai à compter de la publication ou de l'affichage
de cette décision. 
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ARTICLE 10 : Prescriptions complémentaires

Si les principes mentionnés à l’article L 211-1 du Code de l’Environnement ne sont pas garantis par
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer par arrêté complémentaire
toutes prescriptions spécifiques nécessaires.

ARTICLE 11 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 12 : Changement du bénéficiaire de l’autorisation

Lorsque  le  bénéfice  de  l’autorisation  est  transmis  à  une  autre  personne  que  celle  qui  est
mentionnée  au  dossier  de  demande  d’autorisation,  le  nouveau  bénéficiaire  doit  en  faire  la
déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, conformément
aux dispositions de l’article R 214-45 du Code de l’Environnement.

ARTICLE 13 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 14 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée.

2. Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R. 214-37 du code de l’environnement.

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en
service, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le
préfet dispose de deux mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés
disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr
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ARTICLE 15 : Affichage et information des tiers

En vu de l’information des tiers ;

• le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs.

• le récépissé de déclaration et le présent arrêté sont affichés pendant une durée minimum
d’un mois en mairie de Mialet.

• la présente autorisation est consultable sur le site internet de la préfecture du Gard pendant
six mois.

Une copie du présent arrêté est envoyée, pour information ;

• à la sous-préfecture d’Alès ;

• à l’Agence Régionale de Santé – Délégation Territoriale du Gard,

• à l’Établissement public territorial du bassin (EPTB) des Gardons,

• à l’Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse – délégation de Montpellier,

• à l’Office Français de la Biodiversité – service départemental du Gard.

ARTICLE 16 : Exécution

Le sous-préfet d’Alès, le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD, le directeur
régional de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région OCCITANIE, l’agence
régionale  de  santé  OCCITANIE  -  délégation  départementale  du  GARD,  le  chef  du  service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité du GARD, le lieutenant-colonel commandant
le groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié sur le site internet de la préfecture et dont une copie sera tenue à
la disposition du public dans la mairie de MIALET.

                                                                                                        Nîmes, le 21/12/2023

Le préfet,

pour le préfet et par délégation

le directeur départemental des territoires
et de la mer du Gard

pour le directeur et par délégation, 

le chef du service eau et risques 

SIGNE 

Vincent COURTRAY

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRETE N° 
Portant prescriptions spécifiques à déclaration 

au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 
concernant la construction du lotissement « les Villas de Gattigues »

sur la commune d’ Aigaliers.

 

Le Préfet du Gard
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite 

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau.

Vu le code de l'environnement.

Vu le code civil.

Vu Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

Vu L’arrêté préfectoral  n°30-2023-08-21-00016 du 21  Août  2023 portant  délégation de signature à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la décision n°   2023-SF-AG03 du 23 août 2023 de M. Sébastien FERRA, directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu L'arrêté n°22-064 du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2022 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le dossier de déclaration présenté par  Jean-Jacques Bresson 4 Allée de la Pause 30650 Rochefort du
Gard  enregistré au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement le 09 mai 2023, sous le n°  30-
2023-0100019769 et relatif au « les Villas de Gattigues » sur la commune d’ Aigaliers ;

Vu la demande de compléments au titre de la complétude en date du 1er juin 2023;

Vu la note complémentaire de RCI  sur la régularité du dossier  en date du 13 juillet 2023
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Vu la servitude de passage sur la parcelle AP 9 de cadastre d’Aigaliers en date du 10 juin 2023 pour la pose
du réseau de rejet du bassin de rétention et le maintien du passage pour l’entretien du bassin ; 

Vu l’accord  en date du 08 avril 2023 de la commune d’Aigaliers de passage de la canalisation de rejet sous
la voie communale ; 

Vu le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  adressé  au  pétitionnaire  pour  avis  par  courrier  en
recommandé avec accusé de réception en date du  25 septembre 2023;

Vu l’absence observation du pétitionnaire concernant le projet d’arrêté portant prescriptions spécifiques
par Mail en date du 19 décembre 2023 ;

Considérant que la qualité des eaux superficielles et souterraines ne doit pas être dégradée du fait des
aménagements ;

Considérant que le projet prévoit de rejeter les eaux usées dans le système d’assainissement communal
de la commune d’Aigaliers ; que des travaux sont prévus par la commune pour étendre le réseau pour
raccorder l’opération ;

CONSIDÉRANT que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du
code de l’environnement, il y a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant la construction du
lotissement « les Villas de Gattigues »sur la commune d’ Aigaliers.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard

ARRETE

 TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

ARTICLE 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à monsieur Jean-Jacques Bresson 4 Allée de la Pause 30650 Rochefort du  Gard, ci-après
dénommé le bénéficiaire de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du code de l'environnement,
sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

 la construction du lotissement « les Villas de Gattigues »
sur la commune d’Aigaliers.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0  Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol,
la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin

naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 h (A)
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 
(D)

 Surface
interceptée des
eaux pluviales

est de ha.

Déclaration.

 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2 :Prescriptions relatives au démarrage des travaux

Les travaux ne pourront débuter qu’après transmission au service en charge de police de l’eau d’une
attestation de la commune de la mise en service de l’extension du réseau d’assainissement des eaux
usées.

ARTICLE 3 : Incident ou accident

Le bénéficiaire procède à ses frais et charges aux mesures à mettre en œuvre en cas d’incident ou 
d’accident ou de pollution des eaux pendant la phase travaux ou fonctionnement des ouvrages et 
aménagements objets du présent arrêté. En cas de pollution accidentelle, les services de la Police de l’Eau 
(DDTM et OFB) sont immédiatement informés.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GENERALES

ARTICLE 4 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le  silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  trois  mois  sur  la  demande  du  déclarant  vaut
décision de rejet.

ARTICLE 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
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changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation 
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

ARTICLE 6 : validité de la déclaration

En application de l’article R214-40-3 du code de l’environnement, la déclaration cesse de produire effet,
sauf demande justifiée de prorogation, si l’ouvrage n’est pas construit ou pas mis service dans le délai de  3
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 7 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le  bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 8 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à l’Office Français de la Biodiversité – service départemental du
Gard.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R214-37  du  code  de  l’environnement  ou  la  publication  de  la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 11 : Publication et information des tiers

Une copie  du présent  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  de  la  commune de Aigaliers, pour  affichage
pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces informations seront mises  à disposition du public  sur  le  site  Internet de la préfecture du GARD
pendant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 13 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  d’Aigaliers, le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le  chef du service départemental  de l’Office Français  de la Biodiversité du Gard,  sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la
mairie d’Aigaliers.

A Nîmes, le 29/12/2023

Le Préfet
pour le préfet et par délégation, 

le directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard

pour le directeur et par délégation, 
le chef du service eau et risques 

SIGNE 
Vincent COURTRAY
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Prefecture du Gard

30-2024-01-02-00002

Arrêté confiant la suppléance du poste de M.

Frédéric LOISEAU, secrétaire général de la

préfecture du Gard, du mercredi 3 janvier 2024 à

12h00 au jeudi 4 janvier 2024 à 23h00.
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté 

confiant la suppléance du poste de M. Frédéric LOISEAU, 
secrétaire général de la préfecture du Gard,

du mercredi 3 janvier 2024 de 12h00 au jeudi 4 janvier 2024 à 23h00

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la  loi  d'orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l'administration
territoriale de la République ;

Vu le décret n° 97.34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 3 décembre 2020 nommant  M. Frédéric LOISEAU, sous-préfet hors classe,
secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Vu le décret du 21 juin 2022, nommant M. Grégoire PIERRE-DESSAUX, sous-préfet, directeur
de cabinet du préfet du Gard ;

Vu le décret du 2 mars 2023, nommant  Mme Anne LEVASSEUR, inspectrice hors classe de
l'action sanitaire et sociale, sous-préfète du Vigan ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

Vu le décret du 22 août 2023 nommant M. Emile SOUMBO, sous-préfet d’Alès ; 

Vu le décret du 25 octobre 2023 nommant M. Mathias NIEPS, sous-préfet chargé de mission
auprès du préfet du Gard, secrétaire général adjoint de la préfecture du Gard ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,
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Arrête

Article 1 :  M. Emile SOUMBO,  sous-préfet de l’arrondissement d’Alès, est chargé d’assurer la
suppléance du poste de M. Frédéric LOISEAU,  secrétaire général de la préfecture du Gard,
pour la période du mercredi 3 janvier 2023 de 12h00 au jeudi 4 janvier 2023 à 23h00.

Délégation de signature est donnée à M. Emile SOUMBO, secrétaire général de la préfecture
du Gard par suppléance, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions, circulaires, requêtes
juridictionnelles, rapports, correspondances, et documents relevant des attributions de l’État
dans le département du Gard, y compris les saisines du Juge des libertés et de la détention
aux fins de prolongation de la rétention administrative d’un étranger, à l’exception :

- des réquisitions prises en application du code de la Défense,
-  de  la  réquisition  des  comptables  publics  régie  par  le  décret  n°  2012-1246  du  7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
- des arrêtés de conflit.

Article 2     :   En cas d’absence ou d’empêchement de M. Grégoire PIERRE-DESSAUX, directeur
de cabinet  du préfet  du Gard,  délégation de signature est  donnée à  M. Emile SOUMBO,
secrétaire général par suppléance de la préfecture du Gard pour signer les décisions et actes
relevant  de  la  compétence  du  Cabinet  et  des  services  rattachés  dans  le  cadre  des
dispositions de la délégation de signature dont il est titulaire.

Article 3     :   En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emile SOUMBO, secrétaire général de
la préfecture du Gard par  suppléance,  la  délégation de signature qui lui  est  accordée,  à
l’article 1, sera exercée par ordre de priorité suivant :

-  M.  Mathias  NIEPS,  sous-préfet  chargé  de  mission  auprès  du  préfet  du  Gard,  
secrétaire général adjoint de la préfecture du Gard ;
-  Mme Anne LEVASSEUR, sous-préfète du Vigan ;
- M. Grégoire PIERRE-DESSAUX sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Gard.

Article 4     :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le sous-préfet d’Alès, le sous-préfet
chargé de mission auprès du préfet -  secrétaire général adjoint de la préfecture, la  sous-
préfète du Vigan et le sous-préfet directeur de cabinet du préfet sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 2 janvier 2024

Le préfet,

signé

Jérôme BONET
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté 

confiant la suppléance du poste de M. Jérôme BONET, 
préfet du Gard,

du mercredi 3 janvier 2024 de 12h00 au jeudi 4 janvier 2024 à 23h00

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la  loi  d'orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l'administration
territoriale de la République ;

Vu le décret n° 97.34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts  commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

Vu le décret du 22 août 2023 nommant M. Emile SOUMBO, sous-préfet d’Alès ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,
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Arrête

Article 1 :  M. Emile SOUMBO,  en sa qualité de  sous-préfet de l’arrondissement d’Alès, est
chargé d’assurer  la  suppléance du  poste de  M. Jérôme BONET, préfet du Gard,  pour  la
période du mercredi 3 janvier 2023 de 12h00 au jeudi 4 janvier 2023 à 23h00.

Article 2     :   Délégation de signature est donnée, à ce titre, à  M.  Emile SOUMBO en toutes
matières relevant des attributions du représentant de l’État dans le département du Gard à
l’effet d’exercer pleinement cette responsabilité.

Article 3     :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article  4 :  M.  Jérôme  BONET, préfet du  Gard  et  M.  Emile  SOUMBO, sous-préfet  de
l’arrondissement  d’Alès,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 2 janvier 2024

Le préfet,

signé

Jérôme BONET
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